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L’ouvrage de Nathalie Garric et d’Isabelle Léglise est le fruit d’un travail commun 
entrepris depuis quelques années sur les discours d’experts. Cet ouvrage propose un ensemble 
de sept contributions issues de divers champs disciplinaires des sciences humaines et sociales, 
à savoir : la sociologie, la sociologie politique, les sciences de l’information et de la 
communication, la linguistique, l’analyse de discours et l’analyse conversationnelle. Toutes 
les contributions visent à donner un nouveau poste d’observation et de conceptualisation des 
discours d’experts. Il est question de mettre au jour les caractéristiques formelles et les 
fonctionnements communs de ces discours et ce, malgré l’hétérogénéité des pratiques 
d’expertise. Il s’agit alors de s’interroger sur la construction de la figure de l’expert et sur la 
construction de la parole expertale dans différentes sphères : médiatique, judiciaire et 
scientifique. Ces trois domaines structurent l’ouvrage en trois parties : Expertise et médias, 
Expertise et justice, Expertise et savoir. 

En introduction, les auteures rappellent l’intérêt de l’analyse discursive des discours 
d’experts et d’expertise, notamment parce qu’ils sont l’objet d’enjeux sociaux et reflètent la 
société. 

La première partie intitulée Expertise et médias regroupe deux contributions qui 
interrogent la construction et l’évolution de la figure de l’expert dans les discours 
journalistiques. À travers la recherche d’indice caractéristique de l’énonciateur, les auteurs 
expliquent comment se construit le caractère de l’expert. Il s’avère que ces contributions ont 
en commun de penser l’expertise « comme courroie de transmission entre le monde 
scientifique, technique et la société civile » (Lejeune : 47).  

Aurélie Tavernier invite à s’interroger sur le processus d’acquisition du caractère de 
l’expertise au travers du recours à la parole du sociologue dans le discours journalistique. À 
partir d’un travail d’analyse de corpus (520 discours de sociologues), d’une analyse 
sémiotique d’une intervention sociologique complétée par des entretiens compréhensifs 
menés avec des journalistes et des sociologues, l’auteure souligne le poids de la parole 
experte. En effet, la mise en scène des paroles d’experts dans le discours des médias (citation, 
interview, tribune) est due au pouvoir conféré à la parole du sociologue rapportée par le 
journaliste, laquelle s’entend comme source de légitimité, d’autorité et de véracité. De plus, 
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l’article permet d’observer les modes d’accès au savoir sociologique et les usages qu’en font 
les journalistes et le lectorat.  

La question du rapport entre l’expertise, le journaliste et le lectorat est également traitée 
dans l’article de Pierre Lejeune qui explique comment, à l’appui de la théorie sociologique 
de l’action appliquée de Lemieux, le journaliste conduit à la construction d’un « lecteur-
modèle » auquel on répond en allant chercher des informations dans des sources 
institutionnelles légitimes telles que l’INSEE. L’étude diachronique sur laquelle l’auteur 
s’appuie sur les corpus des Notes de conjonctures de l’INSEE (1980 et 2007/2008) et sur les 
articles de la rubrique économique du Monde permet de noter une évolution de la figure de 
l’expert, laquelle est construite discursivement. La figure du journaliste-expert-interface entre 
l’INSEE et les lecteurs du Monde s’est atténuée tandis que du côté de l’INSEE, l’écriture 
technique a fait place à un discours davantage vulgarisé de type journalistique. Ainsi selon 
l’auteur, une telle évolution tend à distinguer les demandes faites aux experts, à savoir «  dire 
non seulement ce qui est mais aussi ce qui va être et ce qui devrait être », de celles faites aux 
scientifiques qui doivent produire, toujours selon l’auteur, des résultats (Lejeune : 73). 

 
La deuxième partie de l’ouvrage, intitulée Expertise et justice rassemble deux contributions 

qui mettent en exergue le lien entre expertise, pouvoir et décision.  
Dans son article, Caroline Protais resitue le rôle de l’expert au sein de la justice à travers 

l’étude d’une controverse opposant deux collèges d’experts appelés dans le cadre de 
l’estimation du degré de responsabilité pénale de malades mentaux. Dans l’optique d’analyser 
les modalités de construction des jugements, la présente étude se base sur les rapports 
d’expertise rendus au juge d’instruction, puis sur les entretiens avec leurs auteurs. L’étude de 
la controverse rappelle que l’expertise varie selon les implications cliniques, idéologiques et 
éthiques des collèges d’experts. Ces différentes orientations conduisent désormais les 
décisionnaires à faire appel à des contre-expertises. De surcroit, l’auteur évoque la pression 
des médias et de l’opinion publique quant à la volonté de juger les malades mentaux en dépit 
des expertises effectuées.  

Laurence Dumoulin propose de montrer comment les rapports d’expertise sont construits 
et comment ils renseignent à la fois sur les experts eux-mêmes et sur les attentes propres au 
champ judiciaire. L’analyse des rapports d’expertise, sous l’approche de la sociologie 
politique, vise à souligner d’une part l’intériorisation de la conception juridique de l’expertise, 
et d’autre part le processus de normalisation opéré. L’étude des mises en forme normalisées 
des rapports illustre le délicat équilibre entre technique et juridique. Les rapports d’expertise 
convoquent des normes à la fois techniques et professionnelles qui ont pour objectif, comme 
le soulignait également Caroline Protais dans son article, de « donner au juge les moyens de 
développer une position étayée par des arguments précis, et éventuellement une position 
différente de celle qu’ils recommandent dans leur rapport » (Dumoulin : 127). Ainsi, l’auteure 
entend les rapports d’expertise comme le lieu d’exercice de jugements, de pouvoirs et de 
normalisations où l’expert doit savoir gérer les procédés de la parole expertale afin d’être 
considéré, par le décisionnaire, comme un « bon expert » (Dumoulin : 128). 

 
La troisième partie, intitulée Expertise et savoir, réunit trois contributions qui éclairent à la 

fois la relation au savoir entre expertise, science et citoyen, et les conséquences qui en 
découlent sur les décisions politiques.  

La contribution de Frédéric Lebaron porte sur l’influence du modèle anglo-saxon en 
matière d’expertise économique. La montée en puissance de l’expertise économique dans les 
années 2000 a conduit le monde professionnel de l’économie à se tourner de plus en plus vers 
une expertise caractérisée par le champ financier et bancaire avant de rejoindre le champ 
politique. L’analyse des dimensions discursives des articles de presse nationaux et 
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internationaux, relatifs au débat sur le modèle social français, rend compte de l’usage des 
discours d’expert économique. Dans le domaine de l’économie, l’expertise exige une réponse 
à une demande, contrairement à l’activité scientifique qui ancre ses résultats dans 
l’incertitude. Dès lors, l’expertise économique renforce l’opposition entre l’expert et le 
profane. 

Anne-Célia Disdier et Valelia Muni Toke discutent de la tension discursive qui émane du 
discours de l’expert. Cette tension entre certitude et incertitude s’explique en grande partie par 
l’hétérogénéité des destinataires. Outre le fait de savoir comment rendre le discours d’expert 
accessible au profane, il est question de s’interroger sur la place du discours d’expert à 
l’interface de la science et de la décision politique. Les auteures proposent d’étudier des textes 
de conférences, des avis officiels et des rapports produits aux Etats-Unis et en France dans le 
cadre de la gestion du risque alimentaire. Contrairement aux Etats-Unis, le citoyen français 
n’a pas la possibilité de demander une contre-expertise puisque le discours d’expert s’entend 
comme un avis qui traduit uniquement une position consultative. Néanmoins, il s’avère que la 
construction du discours d’expert se dirige de plus en plus vers une co-construction dans le 
sens où le citoyen devient discutant. L’objectif de cette orientation est multiple puisqu’il sert à 
restaurer la confiance du citoyen tant dans les discours d’expert que dans les décisions 
politiques, il soutient les politiques en matière de défense des discours des experts et 
augmente la légitimité des décideurs. La participation des citoyens lors des débats avec les 
experts invite à s’interroger sur le statut, la place et le rôle de l’expert parmi les instances 
décisionnaires, la citoyenneté et les médias.  

L’étude proposée par Marianne Doury et Marie-Cécile Lorenzo-Basson sur les échanges 
discursifs entre les participants de la conférence des citoyens sur les OGM rend compte de la 
distribution des rôles et des contraintes qu’ils induisent. L’apparition de deux catégories, les 
citoyens-experts et les experts-exposants-et-répondants, s’accompagne de normes propres au 
dispositif mis en place, telles que la didacticité du discours. Ici encore, comme dans les 
précédentes contributions, le schéma de l’expertise s’entend en termes d’exigence de réponse 
du côté des experts, et du côté des citoyens profanes. Ainsi, il s’agit de combler les lacunes 
par les discours des experts. Toutefois, malgré l’organisation convenue du dispositif, les 
questions imprévues émises par les citoyens remettent en question le statut de l’expert. En 
effet, face aux interventions contradictoires des experts, il est légitime pour le citoyen de se 
poser cette éternelle question : « quelle valeur doit-on accorder à une parole d’expert ? ». 

 
La diversité des domaines d’expertise et des corpus mobilisés constitue, à notre sens, 

l’atout majeur de cet ouvrage. Les multiples points de vue convoqués nous invitent à dépasser 
les questions des régularités dans la construction de la parole expertale pour nous diriger vers 
des questionnements porteurs d’enjeux sociaux, politiques et idéologiques. Une fois ces 
domaines d’expertise abordés, il devient possible de transposer ces études dans d’autres 
champs de recherche. Assurément cet ouvrage permet de saisir les liens entre expertise, savoir 
et pouvoir présents dans les discours et les rapports d’experts et d’expertise. 
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